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LE  POINT  DU  JOUR 


Résultat  de  ce.  qui  iejl  paffe  à 
rAffembUe  nationale. 

Contenant  la  Supplique  des  Citoyens 


Supplique  des  Citoyens 
de  Véfoul  à l’Affemblée  nationale, 
& le  détail  d’un  Forfait  exécrable, 
commis  dans  la  Franche-Comté. 


Du  28  Juillet  tjBp. 

L’histoire  , qui  ne  devroit  être  qu’un 
recueil  de  leçons  propres  à inftruire  la 
poflérité,  devient,  dans  ce  moment,  un 
recueil  d'horreurs  qui  l’épouvanteront  fans 
fruit.  Les  excès  qui  fe  commettent  dans  la 
Franche-Comté,  les  maux  incalculables 
qui  peuvent  en  être  la  fuite  , ont  engagé 
les  citoyens  diftingués  de  Véfoul  à adreffèr 
à l’affemblée  nationale  une  fupplique  datée 
du  2 2 juillet , & conçue  en  ces  termes  : 

A 


Vefoul  ce  11  juillet  1789.. 

Nosseigneurs, 

« La  ville  de  Vélbul  ne  veut  point  affli- 
ger Failemblée  nationale  par  le  récit  de 
tous  les  défbrdres  portés  à Texcès  dans  fbn 
bailliage.  Les  châteaux  brûlés , démolis  , 
pillés  au  moins  ; tputes  les  archives  enfon- 
cées 5 les  regiftres  & terriers  enlevés , les 
dépôts  violés  , les  plus  horribles  menaces 
& des  violences  extrêmes. 

» La  ville  de  Véfbul  le  borne  à conjurer 
l’affemblée  nationale  de  rendre  un  décret 
qui  puilîè  ramener  la  tranquillité  publique 
parmi  les  gens  de  la  campagne , qui  femblent 
douter  de  la  vérité  des  derniers  imprimés 
qui  ont  été  envoyés  aux  commandans  des 
provinces. 

» Un  arrêté  de  Paflemblée  nationale 
calmera  la  partie  faine  du  peuple  des  cam- 
pagnes ; mais , comme  il  s’eft  formé , en 
même  temps  5 des  bandes  de  gens  làns  aveu , 
il  feroit  effentiel  encore  que  raffemblée 
nationale  , par  le  même  arrête  , autorisât 
d’employer  la  force  pour  les  contenir. 

» Telle  efl:  la  demande  refpeétueufe  & 
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prenante  de  la  ville  de  Véfoul , repréfentée 
par  les  membres  du  comité  , fouffignés  , 
qu’elle  a nommés  pour  pourvoir  à la  fûreté 
publique. 

Signés  le  comte  de  Schombert  de  Sala- 
din,  Jacquet  de  Fleury,  maire;  le  vicomte 
de  Monts  ; Daval , eonfeiller  au  préFdial  ; 
Saint-Ferjeux  ; Bailly  , avocat  ; le  Vert  , 
ofScier  municipal;  Noirot,  avocat  ; Vigne- 
ron 5 avocat  ; Garnier , eonfeiller  au  préfi- 
dial , & autres. 

Un  député  de  la  Franché-Comté  a rap- 
porté à l’afïemblée  ce  que  la  ville  de  Véfbul 
avoit  craint  de  décrire.  Au  milieu  des  ta- 
bleaux affreux  qu’il  a préfentés , des  châ- 
teaux brûlés  5 la  violation  des  dépôts  & 
des  violences  commifes , on  a vu  paroître 
les  détails  d’un  forfait  exécrable. 

ün^  magiftrat  , feigneur  de  Quincey , 
avoit  Invité  à une  fête  dans  fon  château 
plufieurs  perfbnnes  , qui  fe  difpofbient  déjà 
à célébrer  dans  la  ville-  de  Véfoul  la  réu- 
nion des  trois  ordres  de  l’affemblée  natio- 
nale ; on  danfoit  dans  fon  parc  , lorfque 
l’explofion  d’une  mine  enfanglanta  tout-à- 
coup  cette  fcène  patriotique  ; trois  mili- 
taires &i  deux  bourgeois  ont  péri  par  cette 
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râancèuvre  infernâle  , plüfîeurs  âufres  ont 
été  bieflés.  On  fentbien  que  ce  récit  a excité 
la  plus  forte  indignation  ,dans  tous  les 
cœurs  ; il  a été  fuivi  de  plufieurs  motions^ 
M.  de  Serent  en  a propofé  une  , tendante 
à ce  que  M.  le  préfident  fût  prié  de  fe  re^ 
tirer  devers  le  roi  , pour  obtenir  que  les 
miniftres  dans  les  cours  étrangères  fiffènt 
la  recherche  du  coupable  , & que  les  juges 
naturels  s’occupafïènt  avec  célérité  de  Tint 
truftion  &L  de  la  pourluite  , du  crimeé 
M.  de  Beaume  & M.  de  Villequier  ont 
obfervé  que  le.  premier  préfident  du  parle* 
ment  de  Befançon  Tavoit  alïuré  que  la  pour-* 
fuite  étoit  commencée  , & que  cette  cour 
étant  auffl  indignée  de  ce  forfait  que  leS^ 
autres  citoyens  ) avoit  déjà  envoyé  des 
Gommilfaires. 

Il  faut  5 a dit  M.  Garat  Paîiiè  ^ que 
cet  événement  horrible  foit  furveiîlé  par 
l’afièmblée  nationale  , puilqu’il  lui  eft  dé- 
noncé. Ne  faifbns  pas  au  parlement  de  Bé-" 
lançon  Tinjaftice  de  penler  qu’il  ne  s’era* 
preiïèra  pas  de  le  punir  j le  premier  privilège 
national  efl  d'être  jugé  par  lès  pairs 

Un  député  de  Franche-Comté  a répondu* 
« que  les  troubles  venoient  du  méconten-^ 
tement  que  cette  cour  a caufé  dans  la  pro-^ 


Vincc  , lors  de  la  convocation  des  ordres 
pour  la  députation  aux  états-généraux;  il 
eroit  néceflàire  que  les  premiers  juges  eu 

c™frent  feuls Ce  n’étoit  pas  à une 

aflerablée  légiflative  à enlever  ainfi  à un 
accufé  le  double  degré  de  jurifdiétion;  auffi 
d autres  membres  ont  penfé  qu’il  falloir  fui- 
yre  lesloix  générales,  qui  permettoient  aux 
]uges  naturels  d’informer  & de  décréter.  >5 
MM.  Barnave  & de  Toulongeon  ont 
fait  des  obfemtions  fur  les  abus  des  jufticeâ 
ouveraines  , & fur  Ja  uécelîîté  de  faivre 
e cours  naturel  de  l’inftruc'lion  devant 
ies  premiers  juges. 


On  a vu  avec  intérêt  un  des  plus  anciens 
magiiirats  du  royaume  fe  lever  , faifi  d’in- 
dignation  pour  infifter  à ce  qu’on  fe  retirât 
devers  e roi  , pour  s’alTurer  de  l’homme 
■ execrable  qui  a commis  ce  crime;  l’alfem- 
blee  nationale , ajoutoit  M.  le  Breton , vou- 
dra  bien  m’excufer  fi  je  n’ai  pas  la  force 
Cl  en  dire  davantage. 

Vous  devez  procurer  une  juflice  prompte, 

difoit  M.  Tronchet,  une  juffice  qui,  par 
fies  formes  , puilTe  alTurer  la  tranquillité 
publique  , & mériter  la  confiance  de  la 
province  ; fans  vouloir  faire  injure  à aucun 
tribunal , il  me  femble  que  tous  n’ont  pas 
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la  confiance  publique.  Le  premier  juge  a 
le  droit  d’informer  de  décréter  , mais  il 
exifte  dans  quelques  parleniens  des  ufages  ou 
des  réglemens  qui  gênent  les  fondions  des 
juges  inférieurs  dans  certaines  matières. 
Dans  ces  circoiiftances  , l’affemblée  pour- 
roit  demander  au  roi  des  lettres  - patentes 
qui  autorifent  les  premiers  à prononcer 
définitivement  , nonobfiant  tous  ufages  j, 
réglemens  6c  privilèges  qui  pourroient 
exifter  dans  la  province  , fauf  l’appel  à telle 
autre  cour  du  royaume  qu’il  plairoit  au 
roi  de  nommer. 

Mais  il  n’eft  pas  de  la  dignité  de  raflêm- 
blée  , a répliqué  M.  de  Serent  , d’entrer 
dans  le  détail  des  formes  judiciaires  ; c’eft 
au  pouvoir  exécutif  à régler  feul  les  formes 
de  la  pourfuite  des  crimes. 

M.  l’évêque  de  Langres , analyfant  les 
débats  précédens  j dilbit  qu’il  fiiffiroit  de 
réclamer  juftice  contre  le  coupable  3 tran- 
quillité pour  la  province  3 tribunaux  qui 
aient  la  confiance  publique , 6c  le  roi  chargé 
du  détail  pour  l’exécution  des  formes. 

M.  l’évêque  de  Chartres  6c  M.  l’abbé 
de  Montefquiou  ont  obfervé  que  les  arrêts 
de  réglement  ne  pouvoient  pas  ufurper  l’em- 
pire de  la  loi  j que  les  parlemens  font  char- 
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gés  de  la  police  de  leur  refïort  & de  Pap- 
plication  des  lois,  & que  dans  le. moment 
où  elles  alloient  reprendre  leur  vigueur, 
les  arrêts  de  réglement  ne  pouvoient  pas 
Ibuftraire  les  membres  de  cour  fouveraine 
à Pordre  public  & aux  ordonnances  du 
royaume. 

Enfin , I\l.  le  prefident  a mis  à t opinion. 
Parrêté  propofé  par  M.  de  Serent,  & dont 
quelques  expreffions  avoient  été  modifiées, 
il  a pafïe  à une  très-grande  majorité  de 
fuffirages. 

« Leêture  faite  d une  lettre  de  la  ville 
de  Véfoul , en  date  du  22  juillet , adrelTée 
à Pafiemblée  nationale  , 6c  d un  procès- 
verbal  drefïe  le  20  du  même  mois  par  un 
brigadier  des  cavaliers  de  maréchauflée  , à 
la  réfidence  de  Véfoul , dont  Pexpédition  a 
été  remife  fur  le  bureau.  L’aflfèrablée  na- 
tionale délibérant  fur  les  deux  pièces , après 
avoir  entendu  le  récit  de  l’événement  arri- 
vé , le  1 9 du  même  mois  , au  château  de 
Quincey , près  Véfoul , a arrêté  que  M.  le 
préfident  fe  retirera  par  devers  le  roi , pour 
lui  témoigner  Phorreur  & l’indignation 
dont  tous  les  membres  de  PalTemblée  ont 
été  faifis  en  apprenant  un  crime  aufïî  hor- 
rible , pour  fupplier  Sa  Majefté  d’ordonner 
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qu’il  foit  fait  inceffamment  toutes  pour- 
fcites  néceflaires  pour  rechercher  les  au- 
teurs & les  complices  de  ce  forfait , & 
dans  le  cas  oix  ils  feroient  retirés  en  pays 
étranger  , fupplier  Sa  Majefté  d’enjoindre 
à fes  miniftres  de  les  réclamer , afin  que 
les  coupables  ibient  punis  par  les  fupplices 
qu’ils  méritent  ». 

Quant  à l’amendement  de  M-  Tronchet , 
11  a été  déclaré  n’y  avoir  lieu  à délibérer  ; 
en  effet,  la  demande  des  lettres-patentes  , 
dont  il  eft  queffion  , ne  pouvoit  concerner 
que  les  députés  de  la  province  de  Franche- 
Comté  & le  miniffre  du  pouvoir  exécutif. 


la  fuite  de  la  féancç^ 


